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NOTE

Gage de tranquillité juridique  1, la transaction permet aux par-
ties de mettre fin à une contestation née ou de prévenir une 
contestation à naître  2. En contrepartie des concessions réci-
proques qu’elles consentent, les parties renoncent à poursuivre 
leur litige. Cette fonction extinctive se traduit juridiquement 
par l’article 2052 du Code civil, aux termes duquel la tran-
saction fait obstacle à l’introduction ou à la poursuite d’une 
action en justice ayant le même objet. En droit du travail, un 
salarié qui saisirait le conseil de prud’hommes afin d’obtenir 
des droits auxquels il a expressément renoncé dans une tran-
saction se heurterait à une fin de non-recevoir, l’exception de 
transaction.

Face à cette irrecevabilité, le salarié pourrait être tenté de 
contester la validité de la transaction elle-même. Son annula-
tion peut être sollicitée pour différents motifs  3, tels qu’un vice 
du consentement, l’absence de concessions réciproques réelles 
ou encore le non-respect des conditions particulières imposées 
en droit du travail, notamment lorsque l’accord a été conclu 
en méconnaissance des exigences relatives à sa date de signa-
ture  4. Toutefois, l’intérêt d’une telle démarche contentieuse 
n’existe que si le salarié demeure encore en mesure de présen-
ter les demandes que la transaction avait précisément pour 
objet d’éteindre. La prescription constitue en effet une fin de 
non-recevoir permettant de faire déclarer une demande irrece-
vable sans examen au fond  5. Sur ce point, la Cour de cassation 
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vient justement de juger, dans un arrêt du 9 avril 2026, que la 
transaction constitue un empêchement conventionnel d’agir 
ayant pour effet de suspendre le délai de prescription  6.

La reconnaissance d’un effet suspensif attaché à la tran-
saction. En l’espèce, une salariée licenciée pour faute grave 
le 13  février 2018 avait conclu une transaction avec son 
employeur le 5 mars 2019. Plus d’un an après son licencie-
ment, le 26 avril 2019, elle saisissait le conseil de prud’hommes 
afin d’obtenir l’annulation de la transaction ainsi que diverses 
indemnités liées à la rupture de son contrat de travail. 
L’employeur soutenait que les demandes relatives au licen-
ciement étaient prescrites. Les actions portant sur la rupture 
du contrat de travail se prescrivent en effet par douze mois à 
compter de la notification de la rupture  7. Selon cette analyse, 
la salariée aurait dû agir avant le 13 février 2019. La salariée 
soutenait quant à elle que le délai de prescription avait été 
suspendu durant cette période. L’article 2234 du Code civil 
dispose en effet que « la prescription ne court pas ou est sus-
pendue contre celui qui est dans l’impossibilité d’agir par suite 
d’un empêchement résultant de la loi, de la convention ou 
de la force majeure »  8. L’employeur considérait, au contraire, 
qu’aucun obstacle n’avait réellement empêché la salariée d’agir 
avant l’expiration du délai de douze mois dans la mesure où 
elle avait pu solliciter dans une même instance à la fois l’annu-
lation de la transaction et la réparation des conséquences de la 
rupture du contrat de travail. La conclusion d’une transaction 
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